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Motion de soutien aux mobilisations lycéennes 

Le Groupe de recherche sur le handicap, l’accessibilité, les pratiques éducatives et scolaires 
(GRHAPES) apporte son soutien au mouvement lycéen et étudiant. L’accès à l’éducation 
constitue un droit fondamental qui implique des  conditions de scolarisation dignes et égalitaires 
pour toutes et tous (la rénovation des établissements scolaires et leur adaptation aux conditions 
extrêmes de froid et de chaleur, le remplacement du personnel absent, le recrutement de 
personnel encadrant et soutenant), l’accès  aux études pour toutes et tous dans des conditions 
favorables (la revalorisation des bourses et des APL, la création de places à l’Université et dans 
les logements CROUS, le repas à 1€), la fin d’un système de sélection sociale, inégalitaire et 
opaque (la suppression de Parcoursup et Monmaster, l’abrogation du décret n° 2026-385 du 19 
mai 2026 « Bienvenue en France »). 

En effet, les parcours scolaires et universitaires sont marqués par de fortes inégalités sociales et 
territoriales, des difficultés d’accès aux dispositifs d’accompagnement, des ruptures de parcours 
ou encore des procédures d’orientation et d’affectation parfois difficilement lisibles. Le GRHAPES 
rappelle l’importance d’une scolarisation véritablement inclusive, de la maternelle à l’université. 
Nos recherches montrent notamment combien les parcours des jeunes dépendent des 
possibilités qui leur sont effectivement offertes de participer aux décisions qui les concernent, 
d’être entendus et de bénéficier d’un accompagnement adapté. Aussi nous partageons leurs 
revendications concernant la dégradation des conditions de travail, le manque de personnel, et 
le sous-financement chronique de l’Éducation nationale et de l’Enseignement supérieur. 

Nous dénonçons également la violence extrême de la répression policière afin d'intimider le 
mouvement lycéen et étudiant et de limiter leur droit d’expression, de réunion et de 
manifestation. Une autre réponse gouvernementale doit avoir lieu pour soutenir une jeunesse 
qui demande simplement à mieux être accueillie à l’École. L’inclusion de toutes et tous ne peut 
se construire qu’en soutenant celles et ceux concernés, en leur laissant la parole et non en les 
faisant taire. 

Motion votée le 12 octobre 2026 à la majorité des voix (18 pour, 3 contre). 

 

 


